
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 5 mai 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2025-007876 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R.  122-3-1 du 
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écolo-
gique et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-
Ouest, préfet de la Gironde, du 3 janvier 2024 portant délégation de signature en matière d’adminis-
tration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménage-
ment et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2025-07876 relative au projet de forage exploratoire pour 
évaluer la faisabilité d’un stockage d’hydrogène en cavité saline dans le diapir de sel de Bénesse Saint-
Pandelon dans la commune de Pouillon (40), reçue complète le 3 avril 2026 ;

Considérant la nature du projet  qui consiste à réaliser un forage exploratoire d’une profondeur de 1 
200 m préalable à la création d’une cavité saline dans le diapir de sel de Bénesse Saint-Pandelon, afin 
d’évaluer la qualité et les propriétés mécaniques du sel, nécessitant la réalisation d’une plateforme de 
forage de un hectare, avec une dalle bétonnée de 400 m² ;

Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;
Étant précisé que selon le dossier présenté :

• le pétitionnaire réalisera une étude acoustique visant à évaluer les incidences de son projet et 
déterminer les éventuelles mesures à retenir afin de les minimiser ;

• la réalisation du projet ne nécessitera pas de demande de défrichement ;
• des inventaires faunes flores réalisés entre septembre 2025 et février 2026 ont montré la pré-

sence d’enjeux moyens à forts sur le site du projet ;
• des inventaires faunes flores « 4 saisons » complémentaires à ceux joints au dossier sont en cours 

de réalisation jusqu’à septembre 2026 ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ; 
que le  pétitionnaire ne signale pas de conditions particulières (appartenance à un programme d’en-
semble, travaux connexes) susceptible de faire relever le projet d’une évaluation environnementale 
systématique ;
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Considérant la localisation du projet :
• sur un site d’implantation comportant des zones humides ;
• à proximité immédiate d’une carrière de gypse exploitée 3 à 4 jours par mois ;
• dans un secteur exposé au risque incendie de forêt ;
• sur des parcelles agricoles ;

Considérant que les ripisylves seront préservées à minima sur 10 m à partir de la berge ;

Considérant les mesures ERC Éviter Réduire et Compenser prévues au projet, notamment :

• Évitement des sites à enjeux environnementaux (zones humides et habitats naturels à enjeu) ;
• Limitation des risques de pollution en phase chantier ;
• Lutte contre les espèces exotiques envahissantes ;
• Remise en état et restauration des emprises chantier après travaux ;
• Adaptation de la période des travaux sur l’année ;

Considérant que ces mesures ERC devront être ré-évaluées eu égard aux résultats des inventaires natu-
ralistes en cours ;

Considérant que le pétitionnaire s’assurera, avant le démarrage des travaux, de la présence ou de l'ab-
sence d'espèces protégées et/ou de leurs habitats sur le site d’implantation et sur une aire élargie ;

Considérant qu’en cas de présence d’espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire devra 
respecter la réglementation relative aux espèces protégées (articles L.411-1 et L.411-2 du Code de l’envi-
ronnement), en recherchant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux espèces protégées, et en 
cas d’impact résiduel et sous réserve que le projet satisfasse aux conditions dérogatoires limitatives, 
obtenir un arrêté préfectoral de dérogation pour destruction des espèces protégées et/ou de leurs ha-
bitats avant démarrage des travaux ;

Considérant que le dossier conclut à l’absence d’incidence significative sur l’état de conservation des 
habitats naturels et des espèces qui ont justifié la désignation du site Natura 2000 ;

Considérant  qu’il  appartient  au pétitionnaire  de prendre toutes  les  mesures  nécessaires  durant  la 
phase chantier afin de limiter la gêne aux riverains et prévenir un éventuel risque de pollution ; qu’il lui 
appartient également de se conformer aux exigences de sécurité vis-à-vis du risque incendie ;

Considérant qu’il est de la responsabilité du pétitionnaire de s’assurer, par une connaissance suffisante 
du contexte et l’emploi de techniques appropriées, de la préservation des eaux, des sols, des zones hu-
mides et de la biodiversité ainsi que de la santé et la sécurité des tiers ; 

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à 
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne 
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014  ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet de forage exploratoire pour évaluer la faisabilité d’un stockage d’hydrogène en cavité 
saline dans le diapir de sel de Bénesse Saint-Pandelon dans la commune de Pouillon (40), n’est pas sou-
mis à la réalisation d’une étude d’impact.



Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le présent arrêté sera publié sur le site Internet
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews.

À Bordeaux le 5 mai 2026

Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou 
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé 
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) 
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours 
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten -
tieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours  
contentieux), il doit être adressé à :
Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

1 Sauf conditions dérogatoires


